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MISE EN CONTEXTE 

Bien que les migrations internationales aient toujours existé, le contexte actuel de la mondialisation économique intensifie les causes et l’ampleur des mouvements de population ainsi que les défis qui y sont liés. Cette nouvelle réalité provoque, au Canada comme ailleurs, une remise en question des politiques et pratiques nationales en matière d’immigration et d’accès au territoire national. 

La réaction des États à la croissance de ce flux migratoire consiste, la plupart du temps, en un renforcement des contrôles aux frontières souvent aux dépens des engagements pris au plan international quant à la protection des personnes les plus vulnérables et au respect des droits de tous les êtres humains. Des politiques et programmes restrictifs d’immigration participent également à ces mesures de contrôle. Certains de ces programmes, conçus avant tout pour répondre aux besoins de main-d’œuvre des entreprises, permettent à celles-ci d’avoir accès à une main-d’œuvre au statut légal précaire, plus facilement remplaçable et vulnérable à l’exploitation. 

Les événements du 11 septembre 2001 et la lutte au terrorisme qui en a découlé ont mis en évidence des pratiques de fermeture croissante des frontières que les États avaient déjà commencé à exercer de façon plus discrète depuis environ deux décennies : mesures de refoulement, profilage racial, recours accru aux certificats de sécurité et aux détentions arbitraires, pour n’en nommer que quelques-unes. Au Canada, ces choix politiques et ces pratiques se sont cristallisés, entre autres, dans l’entente sur la frontière intelligente avec les États-Unis de décembre 2001
 et la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR), entrée en vigueur en juin 2002. L’Entente sur le tiers pays sûr avec les États-Unis, entrée en vigueur en décembre 2004, a également contribué à restreindre l’accès au Canada pour les réfugiés
. Plus récemment, en juin 2008, l’adoption du projet de loi C-50 dans le cadre de la «Loi sur l'exécution du budget 2008», véritable «cheval de Troie», est venue changer profondément les règles de l’immigration et mettre en péril le principe de la primauté du droit sur l’arbitraire. Désormais, Citoyenneté et Immigration Canada disposera d’un pouvoir discrétionnaire de refuser une demande d’immigration même si la personne répond aux critères du programme. De plus, le ministère pourra intervenir sans passer par la Chambre des Communes pour établir des limites et des priorités dans le traitement des demandes, en fonction des catégories ou des pays d’origine des immigrant-e-s potentiel-le-s. Cela pave la voie à l’arbitraire et renforce la possibilité de subordonner la politique d’immigration aux besoins des entreprises et à la politique étrangère candienne.

Ces politiques et pratiques de plus en plus restrictives ont des conséquences graves sur les personnes (im)migrantes et réfugiées. La Ligue des droits et libertés est de plus en plus sollicitée pour intervenir dans des dossiers d’immigration où les droits humains ne sont pas pleinement respectés et où le gouvernement canadien fait fi des instruments internationaux qu’il a pourtant ratifiés. La Ligue constate aussi qu’un nombre croissant de personnes résident au Canada sans permis de résidence valide et ces sans-papiers se retrouvent dans des situations où l’absence de reconnaissance de leurs droits et d’accès à des mécanismes de recours constituent leur réalité au quotidien. 

Notre réflexion, qui a dans un premier temps porté sur l’opportunité de la mise en place d’un programme de régularisation de statut pour les sans-papiers, a mis en évidence la nécessité d’une réforme de la politique canadienne d’immigration qui place un nombre croissant de personnes dans l’irrégularité et dans des espaces de non droit.

Le présent document présente la position et les principes qui guident les interventions de la Ligue en matière d’immigration. Il se veut être également un document ouvert à la réflexion et à l’échange avec d’autres organismes préoccupés par l’impact de l’actuelle politique canadienne en immigration sur les droits des personnes (im)migrantes et réfugiées. La première partie présente le cadre d’analyse sur lequel nous nous appuyons et qui devrait constituer le fondement d’une politique d’immigration canadienne respectueuse de tous les droits humains. Elle pose également un regard d’ensemble critique sur l’actuelle politique canadienne d'immigration et propose certaines orientations générales pour sa réforme. 

La deuxième partie du document met de l’avant quelques propositions qui guideront les interventions de la Ligue auprès du gouvernement canadien ainsi qu’auprès d’autres décideurs afin que toutes les personnes (im)migrantes et réfugiées puissent se voir assurer le plein respect de l’ensemble des droits humains et l'accès aux mécanismes de protection qui y sont associés. 

PARTIE 1

Reconnaissance et protection des droits humains pour toute personne (im)migrante et réfugiée

1. 
Toute personne doit bénéficier de l'ensemble des droits humains, y compris toute personne (im)migrante et réfugiée

Tel que l’énonce la Déclaration universelle des droits de l’Homme (Déclaration universelle) : 

« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. »
« Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration universelle, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. »

Ce principe d’égalité, également repris dans de nombreux autres instruments internationaux sur les droits humains ratifiés par le Canada ainsi que dans la Charte canadienne des droits et libertés, impose aux États le respect des droits qui y sont énoncés pour toute personne quel que soit son statut, y compris les personnes (im)migrantes et réfugiées. Les obligations qui en découlent sont celles de respecter, protéger, promouvoir et mettre en œuvre les droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques de ces personnes.

À cet égard, rappelons qu’en 1985, la Cour suprême du Canada a confirmé, dans l’arrêt Singh, que les droits protégés par la Charte canadienne s’appliquent également aux non citoyens qui se trouvent sur le territoire canadien. 

Lors de son congrès d’avril 2007, dans une résolution portant sur les migrations internationales et les droits de l’Homme, la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme (FIDH)
 a rappelé que le principe d’égalité en dignité et en droits devait fonder les pratiques des États en cette matière et imposait en conséquence « le respect de tous les droits protégés par la Charte internationale des droits de l’Homme.» 

Rappelons également que la Déclaration de Vienne de 1993 a consacré le caractère indivisible et interdépendant de tous les droits humains :

Article 5. Tous les droits de l'Homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés. La communauté internationale doit traiter des droits de l'Homme globalement, de manière équitable et équilibrée, sur un pied d'égalité et en leur accordant la même importance. S'il convient de ne pas perdre de vue l'importance des particularismes nationaux et régionaux et la diversité historique, culturelle et religieuse, il est du devoir des États, quel qu'en soit le système politique, économique et culturel, de promouvoir et de protéger tous les droits de l'Homme et toutes les libertés fondamentales.

Le discours qui tente de légitimer la dérive sécuritaire, l’adoption de mesures antiterroristes sans égard au respect des droits humains ainsi que les interventions militaires menées en Irak et en Afghanistan en violation du droit international, a entraîné une banalisation des droits humains. Cette situation encourage l’amalgame entre immigrants et terrorisme et favorise une aggravation des violations des droits des personnes (im)migrantes et réfugiées. Il importe de rappeler, dans un tel contexte, l’universalité et l’indivisibilité des droits humains, quel que soit le statut de la personne. 

Il faut aussi éviter de tomber dans le piège d’une hiérarchisation dans la reconnaissance des droits, qui serait établie en fonction du statut de la personne, déterminé notamment par différents programmes d’immigration, comme le souligne un rapport publié par l'organisme canadien Inter Pares :

Les droits sont indivisibles, interdépendants et ils n'obéissent à aucune hiérarchie. Dans notre travail de contestation des politiques migratoires de confinement qui engendrent la misère et le désespoir, et dans notre plaidoyer pour des politiques migratoires favorables à la personne, il ne faut pas laisser de côté ou ignorer les droits de certaines et certains pour protéger ceux des autres. (Crosby 2006 : 12)

L'opposition entre des catégories de personnes créée par l'utilisation de termes tels que «vrais réfugiés» et « faux réfugiés » ou « réfugiés politiques » et « réfugiés économiques » mène à des glissements où le caractère universel des droits humains est occulté:

Notre engagement à protéger les droits de celles et ceux qui fuient la persécution et qui ont été reconnus comme « réfugiés » ne doit pas s'exercer au détriment des personnes qui se butent à des politiques de confinement impitoyables quand elles essaient d'entrer dans la forteresse du Nord en quête d'une vie meilleure et plus sûre. Nous devons voir le contexte plus large qui a engendré la situation actuelle. «Réfugiés» et «migrants» sont souvent issus de la même dynamique. (Crosby 2006 : 12).
Enfin, faut-il rappeler que le défaut de considérer l'ensemble des êtres humains comme égaux en droits constitue en soi une menace pour l'humanité, comme le souligne le préambule de la Déclaration universelle: « (…) la méconnaissance et le mépris des droits de l'Homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité». 

2. 
Les migrations sont souvent liées à des situations de violations de droits 
(…) la mondialisation a des incidences inégales, et l'on observe des disparités grandissantes dans le niveau de vie et le niveau de sécurité des personnes selon les régions du monde. L'ampleur grandissante des migrations internationales 

est une conséquence de ces disparités. Commission mondiale sur les migrations internationales (2005)

Commission mondiale sur les migrations internationales (2005)

Bien que les statistiques soient déficientes, la Commission mondiale sur les migrations internationales évalue, en 2005, à 200 millions le nombre de personnes migrantes à travers le monde, dont un bon nombre ont fui leur pays d'origine à cause de conflits, de la misère et/ou de la persécution qu’elles y subissent
. Ces situations invivables sont le fruit des inégalités entre le Nord et le Sud, du soutien des États occidentaux à des régimes irrespectueux des droits humains, de l’emprise des entreprises transnationales sur les gouvernements et économies, de conflits armés souvent soutenus sinon menés par les grandes puissances. Ajoutons que les désastres écologiques, souvent provoqués par l’intervention humaine sont également à considérer parmi les facteurs favorisant les migrations.

Lors de son congrès d’avril 2007, la FIDH a dressé un état des lieux des migrations internationales et des réactions des États face à cette situation. Depuis les années 70, des dispositifs juridiques et administratifs plus contraignants ont été mis en place pour contrôler les flux migratoires et sélectionner les immigrants. Ainsi a-t-on restreint les conditions d’entrée ainsi que les conditions de regroupement familial et d’accès au travail. Ces mécanismes de restriction ont eu et continuent d’avoir un impact négatif sur l’immigration illégale qui était jusque là souvent tolérée. Des politiques axées sur « la chasse aux clandestins » et aux « faux réfugiés » stigmatisent les personnes immigrantes. En 2005, les autorités étatsuniennes ont intercepté 1 292 000 personnes migrantes à la frontière mexicaine. Se référant à l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la FIDH indique que 500 000 personnes migrantes sans-papiers entreraient chaque année aux États-Unis et autant dans les pays de l’Union Européenne. Les États-Unis compteraient 11 millions de sans-papiers sur un total de 44,5 millions d’immigrants. Enfin, selon l’Organisation internationale du travail (OIT), entre 3,5 et 5 millions de personnes migrantes seraient embauchées au noir en Russie.

Fait important à signaler également : plus de la moitié des personnes migrantes se retrouvent dans des pays en voie de développement, dû notamment aux restrictions imposées aux conditions d’entrée des pays qui constituaient auparavant des pôles d’attraction, à la hausse importante du nombre de réfugiés en Asie et en Afrique, à l’exode de certaines populations confrontées à des catastrophes naturelles, des famines et des conflits militaires. 

La FIDH souligne également qu’un autre élément de transformation des flux migratoires concerne la féminisation croissante des migrations. En 2000, les femmes constituaient plus de la moitié des personnes migrantes dans les pays développés, en Amérique latine, dans les Caraïbes et en ex-Union soviétique. Les femmes migrent de plus en plus seules ou avec des enfants et elles représentent le groupe de personnes les plus vulnérables. Les migrantes sont 100 fois plus souvent victimes de violences sexuelles que les migrants. On estime le trafic international d’êtres humains à environ 700 000, dont 80% sont des femmes. Les principales formes d’exploitation de ces femmes sont le commerce du sexe et le travail forcé dans l’agriculture et les industries manufacturières. Elles ont à faire face au racisme et préjugés sociaux. Dans les cas de trafic d’humains, elles ne sont pas en mesure de se dégager de leurs dettes, dans d’autres cas, elles dépendent entièrement d’une structure familiale contraignante et n’ont pas accès aux services d’intégration. 

Plus près de nous, le Canada, par un alignement croissant sur les politiques étatsuniennes, notamment au niveau militaire, environnemental et commercial, contribue également au maintien et à la création de situations qui sont à l’origine de ces migrations internationales. Or, le gouvernement canadien et la société canadienne ont une responsabilité à l'égard des personnes qui frappent à nos portes et qui ont perdu la liberté de choisir de demeurer dans leur pays d’origine:

Guerres, massacres, persécutions, famines, dégradation profonde du contexte économique ou des conditions écologiques, ont, dans bien des pays, laminé les droits civils et politiques et les droits économiques et sociaux. La liberté de rester chez soi s'est évanouie, la liberté de circulation est sollicitée par les cohortes de réfugiés ou de migrants. (Chemillier-Gendreau 2002).

3.
Une politique canadienne d'immigration qui contrevient aux droits des personnes (im)migrantes et réfugiées 
Bien que le Canada fasse valoir, sur la scène internationale, qu’il pratique une politique d’ouverture en matière d’immigration et bien que la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés (LIPR) affirme explicitement la reconnaissance de certains droits, la réalité tranche parfois durement avec ces énoncés. Voyons ici quelques exemples significatifs.

3.1 
Droit d'asile
La Déclaration universelle indique à l'article 14, que «Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays». Une série d'autres instruments internationaux vont également dans le même sens tels que la Convention de Genève relative au statut des réfugiés (art.26, 32), le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art.9, 16) et la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (art.5). 

Signalons aussi que l'article 3 (1) de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants prévoit que « Aucun État partie n'expulsera, ne refoulera, ni n'extradera une personne vers un autre État où il y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture ».

Au Canada, le droit d'asile et la protection contre la torture sont pourtant largement mis à mal par la logique sécuritaire. Une panoplie de mesures d’interception, tel que l’Entente sur le tiers pays sûr avec les États-Unis, telle qu’expliquée précédemment, les frais exigés aux transporteurs qui laissent passer les personnes sans-papiers et l’exigence pour les ressortissants de nombreux pays de se procurer un visa, ont pour effet d’empêcher dans la pratique, l'entrée au Canada de personnes demandant l'asile (Dorais 2006).

De plus, nombre de ceux et celles qui parviennent à entrer, ne sont pas toujours traités en toute justice compte tenu des nombreuses lacunes que comporte la procédure prévue devant la Commission de l'immigration et du statut de réfugié. En effet, les dispositions de la LIPR prévoyant la mise en place d’une section d’appel ne sont toujours pas mises en vigueur de sorte que les personnes déboutées sont privées de recours juste et équitable pour se faire entendre, et plusieurs, y compris des enfants, sont mises en détention et déportées, alors que leur droit à la vie, à la liberté et à la sécurité sont en péril. 

3.2 
Mesures rattachées à des motifs de sécurité
Avec la montée du discours sur la menace terroriste et l’exacerbation du profilage racial qui en a découlé, visant plus particulièrement les personnes immigrantes de culture arabe ou musulmane, l’utilisation des mesures restrictives ayant trait à la sécurité nationale prévues par la LIPR s’est accrue. Cette tendance a malheureusement permis de mettre en lumière jusqu’à quel point ces mesures sont porteuses de violations des droits humains et peuvent gravement affecter la vie des familles visées.

La LIPR prévoit, sur la base de considérations liées à la sécurité nationale, des procédures qui permettent de détenir pour une période indéterminée des personnes (im)migrantes et de les déporter. Elles permettent également de les exclure du processus d’immigration ou de la procédure de détermination de leur statut de réfugié. Ces procédures comprennent non seulement celles qui ont trait aux certificats de sécurité mais aussi d’autres, moins connues, mais couramment utilisées.
 Ces procédures enfreignent les droits judiciaires protégés par la Charte canadienne. Elles permettent la déportation de personnes vers leur pays d’origine sans que celles-ci n’aient été en mesure d’offrir une défense pleine et entière à l’égard d’allégations de menaces pour la sécurité du Canada formulées contre elles ou même lorsqu’il a été démontré que cette déportation les mènerait vers la torture. Ces situations violent très clairement la Convention contre la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants
. Dans la mesure où les garanties judiciaires ne sont pas préservées, ces procédures peuvent laisser prise à l'arbitraire et au profilage racial, politique et/ou religieux alors que des accusations extrêmement graves de menace à la sécurité nationale et de terrorisme sont portées envers des personnes qui, non seulement peuvent ne pas constituer un danger, mais ont en fait milité pour la justice sociale dans leur pays d’origine ou au Canada pendant leur séjour.

Dans le cas des certificats de sécurité, rappelons que la LIPR permet aux ministres de la Sécurité publique et de l’Immigration de déposer à la Cour fédérale un certificat attestant qu’un résident permanent ou qu’un étranger est interdit de territoire pour raison de sécurité ou pour atteinte aux droits humains ou internationaux, grande criminalité ou criminalité organisée.

Les renseignements et autres éléments de preuves justifiant le certificat sont déposés devant le juge de la Cour fédérale à huis clos, sans la présence de la personne visée ou de son avocat. Après que la Cour suprême ait reconnu l’inconstitutionnalité des certificats de sécurité en février 2007, le gouvernement a adopté la loi C-3 afin qu’un avocat spécial nommé par les autorités ait accès à la preuve secrète. Toutefois, celui-ci ne peut la divulguer à la personne accusée qui ne reçoit pour sa part, qu’un résumé de la preuve ne comportant aucun élément dont la divulgation porterait atteinte, selon le ministre, à la sécurité nationale ou à la sécurité d’autrui. (Mentionnons que, dans ces circonstances, le « remède » apporté par le gouvernement canadien avec l’introduction de dispositions prévoyant le recours à un « avocat spécial » n’est en fait qu’un leurre puisque celui-ci n’est pas en mesure de communiquer avec la personne visée par le certificat et ainsi, de tester avec efficacité la preuve secrète retenue contre celle-ci.)

Le juge ne doit décider que du caractère « raisonnable » du certificat et le certificat jugé raisonnable constitue une mesure de renvoi. Cette décision (portant sur le caractère « raisonnable » du certificat) est sans appel. Les ministres peuvent lancer un mandat pour l’arrestation et la mise en détention de la personne visée par le certificat. La personne peut en appeler de cette décision visant sa mise en détention tous les six mois et le juge a le pouvoir de la libérer en la soumettant à des conditions de liberté surveillée. La personne peut être maintenue en prison ou en liberté surveillée tant qu’elle n’est pas renvoyée – c’est à dire indéfiniment.

Par ailleurs, la LIPR permet que des pratiques arbitraires, violant les droits judiciaires sur la base de considérations de sécurité nationale, soient possibles non seulement dans le cadre des certificats de sécurité, mais dans plusieurs autres procédures: l’enquête de sécurité que toute personne (im)migrante ou réfugiée doit subir, le contrôle de la détention, les demandes de contrôle judiciaire ou encore les recours devant la section d’appel de l’immigration. 

Ces pratiques arbitraires peuvent se résumer comme suit: utilisation de preuves secrètes et d’audiences à huis clos qui minent le droit à la défense de la personne accusée, procédure décisionnelle s'appuyant sur un fardeau de preuve très faible (raisons sérieuses de penser, motifs raisonnables) comparativement à celui exigé en droit criminel, définition très large et ambigüe des motifs de refus liés à la sécurité nationale
, non existence d’un recours en appel. 

De plus, les enquêtes de sécurité peuvent prendre plusieurs années. Ces délais peuvent être dus à un manque de ressources au ministère ou, dans certains cas, peuvent s’apparenter à une forme d’acharnement exercé contre le demandeur. Pendant ce temps, les personnes concernées ne peuvent obtenir d’information sur le processus et ne disposent d’aucun recours prévu par la LIPR pour y mettre fin ou pour que leurs plaintes soient traitées. Les conséquences pour les personnes qui vivent cette situation sont multiples, comme l’indique le Conseil canadien des réfugiés
: impossibilité de réunifier une famille séparée, discrimination dans l’accès à l’emploi et l’éducation supérieure, non accès à la citoyenneté et aux droits assortis, crainte de participer à des activités politiques et communautaires, stress psychologique intense pouvant causer dépression et séparations ou divorces, obstacles aux déplacements à l’étranger pour voir sa famille. Pour les individus et familles qui attendent à l’étranger, dans un camp de réfugié ou dans leur pays d’origine, peuvent s’ajouter les risques de persécution, de viol, d’assassinat.

Enfin, mentionnons que le Canada pratique la politique de la «double peine» qui a pour effet de renvoyer vers leur pays d’origine les personnes (im)migrantes jugées coupables d'un délit criminel sur le sol canadien. Comme le souligne la Ligue française des droits de l'Homme: « La double peine viole le principe d’égalité devant la loi. La double peine interdit l’amendement : elle refuse à la personne qui a accompli sa peine la possibilité de retrouver sa place dans la société». (CIMADE et al. 2006).

3.3 
Programme des travailleurs étrangers 

Relevant de Citoyenneté et Immigration Canada, le Programme des travailleurs étrangers a des effets négatifs sur les droits des travailleuses et des travailleurs qui ont été admis au Canada par cette voie dans des catégories d'emplois jugés peu qualifiés. Les professions se situant dans ces catégories, en particulier celle d'aides familiales et de travailleurs-euses agricoles, font déjà l'objet au Canada d'exclusions historiques des régimes de protection prévus par les lois du travail, que ce soit de manière globale ou partielle, dépendamment de la province où l’emploi est exercé. À ces exclusions s'ajoutent les conditions du Programme des travailleurs étrangers qui, pour ces professions, placent les personnes admises au pays dans une situation de grande vulnérabilité qui peut être parfois source d’exploitation, de violence, voire même de traite de personnes (Kairos et al. 2006). Plusieurs situations de mauvais traitements, de non protection en situation de maladie ou d'accidents du travail, de confiscation des papiers d'identité et même de séquestration ont été portées à l'attention du public dans les dernières années.

Les travailleuses et travailleurs temporaires jugés peu qualifiés sont en effet contraints de résider chez leur employeur, ce qui facilite les abus de la part de celui-ci. Leur permis de travail est identifié à un employeur unique, ce qui entraîne une situation d'irrégularité lorsque les personnes veulent ou doivent, en raison par exemple d’une violation de leurs droits, trouver un nouvel employeur. De plus, leur statut de résidence étant temporaire, les personnes sont amenées à tolérer des violations de leurs droits parce qu'elles souhaitent pouvoir revenir l'an prochain (travailleurs-euses agricoles) ou encore ne pas avoir à quitter le pays (aides familiales).

Aussi, par les conditions qu'il impose, le Programme des aides familiaux résidents perpétue la ségrégation professionnelle des femmes et les stéréotypes rattachés au travail liés aux soins apportés aux personnes. L'approfondissement de la dévalorisation du travail de ces femmes par l'entremise de ces programmes et des lois du travail constitue une forme de discrimination indirecte. 

Mentionnons par ailleurs que le programme des travailleurs étrangers prévoit des conditions plus favorables pour les personnes hautement qualifiées, notamment en ce qui concerne l’accès à la résidence permanente.

Le principe de reconnaissance de la dignité humaine des personnes migrantes est pourtant au cœur de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles. Soulignons que le Canada n'a pas ratifié cette convention qui reconnaît aux travailleuses et travailleurs migrants, notamment, les droits à la liberté d'opinion, la liberté d'association, l'égalité de traitement en matière de conditions de travail, l'accès à l'éducation pour leurs enfants, l’accès aux mécanismes de protection des droits, le droit à une instance impartiale avant d’être déporté, le droit à une juste réparation avant toute déportation en cas de violation de droits par l’employeur. 

3.4 
Droit à la réunification familiale
Il arrive que le droit à la réunification familiale soit bafoué dans le cadre d'expulsions pour divers motifs de même que dans le cadre de la politique à l'égard des parrainages familiaux. Les délais sont excessifs, ce qui entraîne des séparations sur de longues périodes et, dans plusieurs cas, l'exposition de membres de la famille, dont des enfants, à la persécution et à la violence dans le pays d’origine. Cela contrevient entre autres à l'article 16 de la Déclaration universelle selon lequel «La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'État» ainsi qu'à la Convention relative aux droits de l'enfant selon laquelle «l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale» (article 3.1). Par ailleurs, les États ont l'obligation de veiller «à assurer à l'enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-être» (article 3.2) et à veiller «à ce que l'enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré» (article 9).

3.5 
Droit à la dignité 

Les impasses auxquelles conduisent les mesures d’immigration ont pour effet qu’un nombre croissant de personnes sont amenées à vivre, travailler et élever des enfants sur le sol canadien avec des statuts d'immigration précaires, voire même dans la clandestinité, sans papiers, dans un espace de non droit. Cette précarité place les personnes dans une situation d'extrême vulnérabilité favorisant d'autres violations de droits: exploitation économique, exploitation sexuelle, harcèlement physique, psychologique et sexuel et même violence, accentuant dans certains cas les séquelles psychologiques et physiologiques déjà existantes chez ces personnes. 

3.6 
Impact négatif accru sur les populations déjà discriminées
Pour certaines catégories de personnes (im)migrantes et réfugiées, les violations des droits humains qu’elles subissent, découlant de l’application de la politique canadienne d'immigration, viennent renforcer des situations de discrimination qu'elles vivent déjà sur la base de leur genre, de leur âge, de leurs limitations fonctionnelles, de leur sexualité, de leur religion, de leur couleur de peau, etc... Par exemple, pour les femmes, le fait de ne détenir qu'un statut d'immigration précaire vient renforcer leur vulnérabilité à subir la discrimination et diverses formes de violence s'inscrivant dans le cadre des rapports socio-sexuels inégaux traversant l'ensemble des sociétés. Ces femmes ont moins d'alternatives que les citoyennes canadiennes pour sortir de ces rapports de subordination. Soulignons que le non respect de leurs droits contrevient aux engagements du Canada dans le cadre de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes et d’autres conventions internationales.

4. 
La politique d'immigration doit être respectueuse des droits humains

La politique canadienne d'immigration affecte quantité de personnes pour qui le droit de circuler librement et d’émigrer de leur pays de naissance constitue souvent le dernier recours pour garder l'espoir de vivre dans la dignité. 

Le droit de circuler d'un État à un autre occupe une place centrale parmi les droits fondamentaux. En effet, il est le droit résiduel, le droit « de rattrapage » des droits de l'Homme, celui qui permet le salut par le départ lorsque tous les autres droits sont violés. (Chemillier-Gendreau 2002). 

La Déclaration universelle reconnaît à l'article 13 (2) que : «Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays». 

Plusieurs conventions internationales reconnaissent ce droit: les articles 12(2) et (4) du Pacte international des droits civils et politiques, l’article 5d(iii) de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention internationale relative aux droits de l'enfant, la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. 

Le droit de circuler d'un État à un autre n'est pas pour l’instant un droit absolu et peut être limité par la souveraineté de l'État de destination. Cependant, l'exercice de cette souveraineté doit se faire dans le respect des engagements internationaux et ceux-ci doivent se refléter dans les législations et politiques nationales, incluant la politique d'immigration. La souveraineté des États doit être exercée en assumant pleinement les responsabilités auxquelles elle renvoie en matière de protection des droits humains. Il est par ailleurs intéressant de souligner que les États revendiquent l’exercice de leur souveraineté lorsqu’il est question des enjeux d’immigration alors qu’ils y renoncent plus aisément dans le cadre de la mise en œuvre des accords de commerce. La libre-circulation des capitaux, des biens et des services relève pourtant d'intérêts lucratifs privés alors que la libre-circulation des humains relève des droits humains, fondement de la dignité humaine.

En vertu de l'article 12(3) du Pacte international des droits civils et politiques, ratifié par le Canada, la liberté de circulation doit certes être encadrée juridiquement mais elle ne peut être limitée par les États qu'en vertu de restrictions nécessaires « pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés d'autrui ».

Toutes ces restrictions peuvent être interprétées de façon abusive, en particulier celles qui visent la protection de la «sécurité nationale», comme on le voit, dans le contexte post-11 septembre. Pourtant, en vertu de l'obligation du respect des droits humains par les États, cette notion de sécurité nationale doit être interprétée de manière compatible avec la notion de «bien-être général dans la société démocratique» introduite en 1948 par la Déclaration universelle, rappelle la juriste Monique Chemillier-Gendreau (1998, citée par Guerrier 2005). 

L'interprétation large et abusive de la notion de sécurité nationale, engendrant entre autres le profilage racial et la violation des droits humains, ne va certainement pas dans le sens du bien-être général dans la société. 

Les États ont plus que jamais la responsabilité d'élargir l'espace juridique pour que le droit à la libre circulation s'exerce, en conformité avec leurs engagements internationaux. Nous avons aussi, à titre de membre de la société, plus que jamais la responsabilité de les interpeller à cet égard. 

La lutte pour le respect de la liberté de circulation est un objectif indissociable de celle pour le respect des droits humains dans l'ensemble des pays de la planète. 

Le Canada, pays d'immigration, se doit de tout faire pour que les droits humains soient reconnus et respectés pour toutes personnes réfugiées et (im)migrantes au Canada. Le défaut des États d'agir en ce sens nourrit et justifie la nécessité d’une réforme comme l'affirme le préambule de la Déclaration universelle: «il est essentiel que les droits de l'Homme soient protégés par un régime de droit pour que l'Homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression». 

PARTIE 2
Ce que la Ligue des droits et libertés demande

Malgré les avancées significatives du droit international en matière d’immigration et l’adhésion du Canada à de nombreux instruments internationaux de défense des droits de la personne, la législation dans le domaine ainsi que les pratiques gouvernementales qui en découlent contreviennent trop souvent à ces engagements internationaux de même qu'aux chartes canadienne et québécoise des droits et libertés de la personne.

Considérant les principes qui guident les positions de la Ligue des droits et libertés en matière d’immigration, nous demandons à l’État canadien la mise en œuvre des éléments de réforme suivants :

1. Réforme de la politique canadienne d’immigration et de protection des personnes réfugiées

Annulation des modifications à la LIPR dans le cadre du projet de loi C-50 «Loi sur l'exécution du budget 2008» adopté en juin 2008
Régime de protection des personnes réfugiées

· Retrait du Canada de l’Entente sur le tiers pays sûr 

· Mise en œuvre du droit d’appel pour les demandeurs d’asile qui se trouvent au Canada et à l’étranger

· Évaluation de la demande d’asile par deux commissaires

· Sélection non partisane des commissaires
Mesures rattachées aux motifs de sécurité

· Abolition des procédures permettant la détention, l’exclusion à l’endroit des demandeurs d’asile et les interdictions de territoire (dont celle des certificats de sécurité) et qui violent les droits et garanties judiciaires des personnes visées (preuves secrètes, audiences à huis-clos, fardeau de preuve faible favorable aux accusateurs, définition large et ambiguë des motifs de refus liés à la sécurité nationale, non existence d’un recours en appel).

· Mise en place de mesures et de mécanismes visant à contrer le profilage racial, politique et religieux, notamment auprès des agences responsables de veiller à la sécurité nationale

· Respect le plus strict de l’interdiction de renvoi vers la peine de mort, l’exécution extrajudiciaire, la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants 

· Création d’un organisme indépendant d’examen des activités des agences impliquées dans les enquêtes de sécurité des programmes d’immigration pouvant aussi enquêter sur les plaintes, notamment en raison du délai pour rendre une décision portant sur des motifs de sécurité (proposition similaire par la Commission Arar)

Détention

· Recours à la détention uniquement en dernier ressort, d’aucune façon utilisée comme moyen de dissuasion

· Ne jamais permettre la détention pour une durée illimitée 

· Ne jamais permettre la détention des enfants

· Assurer que les enfants des personnes placées en détention puissent toujours compter sur la présence d'au moins un de leurs parents auprès d’eux

· Établissement d’une procédure d’examen par la section de l’immigration de la Commission de l’immigration de la décision de l’agent qui a établi que l’identité de la personne n’a pas été établie de façon satisfaisante

· Accès à un-e travailleur-euse social-e, psychologue, interprète, avocat-e, aide juridique

· Exclusion des prisons de droit commun comme lieu de détention 

Victimes de la traite

· Non recours à la détention et recherche de solutions alternatives dans le cas des personnes pouvant se trouver sous l’influence de trafiquants

Parrainage familial

· Possibilité de parrainage pour les époux ou épouses sans statut permanent qui font face à une mesure d’expulsion par le Canada

· Élargissement du programme de parrainage familial aux autres membres de la famille immédiate ou élargie

Programme des travailleurs étrangers ou tout autre programme de sélection de travailleurs et de travailleuses étrangers
· Que toutes les personnes sélectionnées dans une catégorie de «travailleurs», quelques soient leurs qualifications reconnues, obtiennent la résidence permanente dès leur arrivée au Canada. 

· Non obligation de résider chez les employeurs

· Inspection gouvernementale des conditions de logement chez l'employeur lorsque c'est le cas

· Instauration d’un permis de travail non rattaché à un employeur unique mais plutôt rattaché, pour une durée limitée, à un secteur d'activité spécifique

· En concertation entre les différentes agences gouvernementales provinciales et fédérales, selon leur champs de compétence respectifs, instauration d’un mécanisme gouvernemental de surveillance du respect des droits des travailleurs étrangers tant dans la phase de leur recrutement (équité procédurale, interdiction de traitement arbitraire et de discrimination, etc) que lorsqu'ils sont employés au Canada (normes minimales du travail, santé et sécurité, indemnisation en cas d'accidents de travail, assurance-emploi, droit de se syndiquer et de négocier collectivement, interdiction de la discrimination et du travail forcé, etc.) et instauration d’un mécanisme de recours.
Demandes pour considérations humanitaires

· Octroi de la résidence permanente sur la base de considérations humanitaires pour les ressortissants des pays sous moratoires et qui sont au Canada depuis plus de trois ans

· Octroi de la résidence permanente pour les apatrides et survivant-e-s de la traite de personnes, de viol et de torture 

· Traitement plus rapide des demandes 

· Élimination du critère de difficultés démesurées, équivalant au risque à la vie ou à la sécurité

· Évaluation de l’intégration sociale, culturelle et familiale (c’est-à-dire les liens avec les communautés dans lesquelles vivent les personnes demandant la résidence permanente), incluant les engagements bénévoles au service de la communauté dans l’interprétation de l’intégration réussie

· Reconnaissance de la valeur d’un parrainage de la part d’un employé, syndicat, groupe confessionnel, communauté ou organisation non gouvernementale étant en mesure à la fois de se porter garant du demandeur et de soutenir la poursuite de son intégration au Canada

· Considération des membres de la famille immédiate et élargie à titre de garants potentiels

· Possibilité pour les personnes qui ont quitté un garant à cause de violences conjugales d’obtenir la résidence permanente sur la base de considérations humanitaires

· Considération de la durée du séjour au Canada comme facteur favorisant l’obtention de la résidence permanente sur la base de considérations humanitaires, ce facteur ne devant pas constituer un argument contre l’obtention de la résidence lorsqu’il y a d’autres facteurs d’ordre humanitaire
2. Moratoire temporaire sur les déportations et mise en place d’un programme de régularisation du statut pour les sans-papiers

· Considérant que nombre de personnes sans-papiers ont été victimes des failles du système et qu’il n'est pas possible de réviser des processus de sélection qui ont eu lieu il y a plusieurs années, ce programme doit permettre la régularisation des personnes sans-papiers vivant au Canada au moment de sa mise en place. La régularisation devrait octroyer aux personnes un statut permanent et non pas un statut temporaire, car ce dernier place les personne dans une situation de vulnérabilité pouvant les amener à tolérer des violations de leurs droits

· Le programme serait d’une durée qui reste à déterminer, mais suffisamment longue pour permettre aux personnes concernées d'en prendre connaissance et d'en bénéficier

· À la fin du programme de régularisation, une consultation publique portant sur ce programme et ses résultats sera réalisée afin d’évaluer la pertinence d’une reconduction du programme, tenant compte des éléments de réforme de la politique d'immigration qui auront été mis en œuvre

· La réalisation du programme de régularisation doit être sans impact sur les acceptations régulières, le nombre des personnes dont le statut est régularisé s’ajoutant au nombre des personnes acceptées grâce aux autres programmes d’immigration
· Respect intégral des droits de la personne protégés par les instruments de droit international et de droit interne, tels les droits judiciaires et le droit de ne pas être refoulé vers la torture dans les cas d’exclusion à la régularisation pour motifs de sécurité nationale.
3. L’accès des personnes sans-papiers et de leurs enfants aux services publics

Dans l’attente du processus de régularisation de statut, afin d’assurer la réalisation des droits des personnes visées, assurer notamment l’accès aux services de santé, aux services sociaux, à l’éducation, de même qu’aux services de police lorsque requis par la personne, sans que le statut irrégulier de celle-ci ne soit dénoncé aux autorités de l’immigration par les intervenants ou les institutions publiques 
4. Ratification par le Canada de la Convention sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et membres de leur famille
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� 	«En 2005, on dénombre près de 200 millions de migrants internationaux, en tenant uniquement compte de ceux qui ont vécu hors de leur pays pendant plus d’un an et en incluant 9,2 millions de réfugiés. Ce nombre équivaut à la population du 5e pays le plus peuplé du monde, le Brésil. 1 personne sur 35 est un migrant international ; cela représente 3% de la population mondiale. Les chiffres augmentent rapidement : de 82 millions de migrants internationaux en 1970, on est passé à 175 millions en 2000 et près de 200 millions aujourd’hui». Les migrations dans un monde interconnecté : nouvelles perspectives d’action, Rapport de la Commission mondiale sur les migrations internationales, page 92, en ligne : www.gcim.org


� 	Il apparaît d’ailleurs de plus en plus clairement que ce sont les populations qui sont les moins responsables des changements climatiques qui en subissent le plus lourdement les conséquences. Mentionnons à ce propos, le rapport rendu public à l’occasion de la Conférence des Parties de la Convention sur le changement climatique, tenue à Nairobi en novembre 2006, soulignant l’extrême vulnérabilité du continent africain face à ces changements : 30 % des infrastructures côtières d’Afrique risquent d’être submergées, le rendement des cultures céréalières baissera de 5 pour cent d’ici les années 2080 et les cultures de base, seront également affectées en raison du changement climatique. 


� 	Des présentations de ces procédures et de leurs effets sur les personnes affectées ont été produites par le CCR (voir entre autres http://www.ccrweb.ca/documents/ICJapril07.pdf) ainsi que par la Commission populaire sur les certificats de sécurité (http://www.peoplescommission.org/rapport.php).


� 	En 2005, le Comité des Nations Unies contre la torture avait critiqué le Canada pour ces dispositions de la LIPR entraînant le non respect de ses obligations de protéger des personnes encourant des risques de torture dans leur pays d’origine. Le même comité a aussi par la suite affirmé que le renvoi par le Canada du demandeur d’asile Bachan Singh Sogi en Inde, survenu en juillet 2006 en vertu de ces dispositions, contrevenait aux obligations internationales. 


� 	Soulignons que la Loi antiterroriste (C-36), qui s’adresse aux citoyens canadiens et non aux personnes (im)migrantes, définit le sens du mot “terrorisme” de façon plus précise que la LIPR mais néanmoins beaucoup trop large et stigmatisante, ce qui a été reconnu dans un jugement rendu par le juge Douglas Rutherford, de la cour supérieure de l’Ontario. Pour une analyse sur le sens donné par la LIPR aux termes “terrorisme”, “sécurité” et “membre”, voir le document du Conseil canadien des réfugiés, Refugees and security, 2003, disponible à l’adresse suivante: http://www.ccrweb.ca/security.PDF


� 	Ibid.
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